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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le plan d’épargne logement (PEL) est un produit d’épargne 
destiné à faciliter l’accession à la propriété au travers de 
l’obtention d’un prêt qui peut être affecté au financement des 
dépenses suivantes :  

– la construction ou l’acquisition d’une résidence principale, 
neuve ou ancienne, à usage personnel ou locatif ; 

– la construction ou l’acquisition d’une résidence secondaire 
neuve à usage personnel ou, dans certaines conditions, locatif ;  

– la réalisation de travaux effectués dans la résidence 
principale ou secondaire : extension, aménagement, moderni-
sation, conservation, assainissement, amélioration du confort, à 
l’exclusion de travaux de menu entretien. 

Au regard des conditions précitées, il apparaît donc que ce 
produit d’épargne ne peut pas être affecté à l’acquisition d’une 
résidence secondaire ancienne. 

Alors que la France traverse une crise économique sans 
précédent et que le secteur immobilier doit faire face aux 
premiers signes de ralentissement de ses activités, il est 
dommageable que les titulaires de PEL ne puissent affecter leur 
épargne pour l’acquisition d’une résidence secondaire ancienne. 

Ainsi, l’unique article propose d’étendre l’affectation de 
l’épargne issue des PEL aux dépenses de financement de 
construction ou d’acquisition d’une résidence secondaire 
ancienne à usage personnel ou, dans certaines conditions, locatif. 

Tel est l’objet, Mesdames, Messieurs, de la présente 
proposition de loi que je vous prie de bien vouloir adopter. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Au premier alinéa de l’article L. 315-2 du code de la 
construction et de l’habitation, après les mots : « habitation 
principale », sont insérés les mots : « ou à la résidence secondaire 
ancienne ». 

Article 2 

Les charges qui pourraient résulter pour l’État de l’appli-
cation de la présente loi sont compensées, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés par les 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 


